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n° 245 947 du 10 décembre 2020

dans l’affaire X/ X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître G. LYS

Rue du Beau Site 11

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 août 2020 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 août 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 1er octobre 2020.

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me S. GIOE loco Me G. LYS,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique

après le rejet de quatre précédentes demandes par le Conseil. Elle invoque, à l’appui de sa cinquième

demande, les mêmes faits que ceux évoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux documents,

en l’occurrence une carte de membre du TPMN-Belgique pour l’année 2020, ainsi qu’une attestation du

coordinateur du TPMN.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

partie requérante.
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Pour divers motifs qu’elle développe longuement, la partie défenderesse considère en effet qu’il n’existe

pas, en l’espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité

que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

Après avoir rappelé l’absence de crédibilité des craintes formulées par la partie requérante dans le

cadre de sa précédente demande - où elle faisait déjà état, notamment, de ses activités dans le

mouvement TPMN-Belgique et de l’impossibilité de se faire recenser dans son pays -, la partie

défenderesse estime en substance que les nouveaux documents produits par la partie requérante n’ont

pas de force probante suffisante pour justifier la recevabilité de sa demande ultérieure, et estime, sur la

base d’informations versées au dossier administratif, qu’en dépit de problèmes persistants, des efforts

ont été entrepris pour améliorer et accélérer le processus d’enregistrement des Mauritaniens, de sorte

qu’elle pourrait se faire recenser à condition d’entamer les démarches nécessaires à cette fin.

3. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion.

3.1. S’agissant de l’absence d’audition par la partie défenderesse et de la violation du « droit d’être

entendu », le Conseil rappelle que l’article 57/5ter, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980

prévoit spécifiquement, en conformité avec le droit de l’Union européenne (voir les articles 34 et 42 de

la Directive 2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait

de la protection internationale), la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une

audition du demandeur de protection internationale lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande

d’asile ultérieure. Ce texte est clair et ne prête guère matière à créer, dans le chef de l’intéressé,

l’attente légitime d’être automatiquement auditionné par la partie défenderesse, y compris lorsqu’il

dépose de nouveaux documents à l’appui de sa demande ultérieure, et a fortiori lorsque, comme en

l’espèce, ces documents portent sur un aspect du récit (l’implication de la partie requérante dans les

activités du TPMN) qui, contrairement à ce qu’affirme la requête, n’est pas remis en cause comme tel.

La partie requérante se réfère par ailleurs aux droits garantis par la Charte des droits fondamentaux de

l’Union européenne, sans pour autant tenir compte de l’article 52 de la même Charte qui, concernant

les droits et libertés ainsi reconnus, en autorise une limitation lorsque celle-ci est prévue par la loi, et

souligne que ces mêmes droits et libertés s’exercent dans les conditions et limites prévues par le droit

de l’Union européenne.

Le Conseil observe encore, à la lecture de la Déclaration demande ultérieure du 27 juillet 2020 figurant

au dossier administratif, qu’une audition de la partie requérante dans le cadre de sa demande ultérieure

de protection internationale a été réalisée à cette même date par les services de l’Office des Etrangers

qui l’ont communiquée à la partie défenderesse, audition dont la partie requérante a formellement

approuvé le compte rendu. Le Conseil observe en outre que la partie requérante a déjà été dûment

entendue par la partie défenderesse et par le Conseil dans le cadre de sa précédente demande de

protection internationale où elle invoquait les mêmes craintes de persécution et risques d’atteinte grave.

Combinées à l’absence de tout développement quant aux conséquences concrètes, dans son chef, de

l’absence d’une telle audition, ces dernières observations relativisent encore davantage la pertinence

du reproche formulé en termes de droits fondamentaux.

Pour le surplus, l’article 6 de la CEDH n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions

prises en application de la loi du 15 décembre 1980, de telles contestations ne se rapportant ni à un

droit civil ni à une accusation en matière pénale, mais à un droit politique. Quant à l’article 13 de la

même Convention, il n’a pas de portée autonome et ne peut être utilement invoqué que si l’intéressé se

prévaut valablement et simultanément de la violation de droits et libertés protégés par cette Convention,

quod non en l’espèce.

3.2. S’agissant de la carte de membre du TPMN, aucune des considérations énoncées dans la requête

n’occulte les constats de la décision : (i) que ce document ne fait, comme tel, qu’attester de l’affiliation

de la partie requérante au mouvement TPMN en 2020 ; (ii) que cette affiliation n’a jamais été contestée,

le Conseil ayant seulement relevé en la matière l’absence d’indications que la partie requérante

pourrait, à cause de ce militantisme, être identifiée par ses autorités nationales « comme un opposant

au régime suffisamment actif et influent au point d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce
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qu’elles [la] considèreraient comme une menace pour la stabilité du régime » ; et (iii) que le fait d’être

toujours membre de ce mouvement en 2020 n’est pas de nature à infirmer ces conclusions.

Le fait que le mouvement TPMN est comme tel toujours actif et présent sur le terrain, illustré par un

article récent (annexe 3 de la requête), est sans incidence sur ces constats qui caractérisent le profil

individuel et personnel de la partie requérante.

3.3. S’agissant de l’attestation du coordinateur du mouvement TPMN, la partie défenderesse a relevé à

raison que son auteur ne précise en aucune manière les éléments concrets qui l’autorisent à affirmer

que la partie requérante serait dans le collimateur des autorités mauritaniennes, en raison d’un

militantisme politique actif et visible, ou encore en raison de son apostasie, ou qu’elle serait exclue du

recensement.

Contrairement à ce qu’affirme la requête, ce document laconique et convenu ne suffit manifestement

pas « à objectiver le risque de persécution » encouru par la partie requérante en cas de retour en

Mauritanie.

Pour le surplus, la référence à un arrêt passablement ancien (20 novembre 2014) de la Cour nationale

du droit d’asile en France, n’est pas de nature à conférer au militantisme politique actuel de la partie

requérante, la consistance et l’intensité susceptibles d’en faire la cible de ses autorités nationales en

cas de retour dans son pays.

3.4. S’agissant de la problématique du recensement, le simple rappel que « trois témoins indiquent que

certains problèmes doivent encore être résolus », ne suffit pas à invalider la conclusion de la partie

défenderesse que « les efforts entrepris pour améliorer et accélérer le processus d’enrôlement tendent

à démontrer que [la partie requérante pourrait se] faire recenser si [elle entamait] les démarches

nécessaires pour le faire ».

3.5. En application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n'étaye

pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du

doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; d)

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie. »

En l’espèce, à la lecture des arrêts ayant clôturé les précédentes demandes de protection internationale

de la partie requérante, les conditions énoncées sous les points c) et e) ne sont manifestement pas

remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice du doute.

4. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit dès lors être rejeté.

5. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

en termes de requête est dès lors sans objet.

6. La partie requérante n’ayant exposé aucun frais pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de

délaisser ces dépens à la partie défenderesse est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille vingt par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


